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EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL
DOSSIER N° 19 :
ETAT D'ABANDON 
MANIFESTE DE LA 
PARCELLE 069AB79 SISE 
IMPASSE COUDOL - 
CONSTATATION DÉFINITIVE 
- AUTORISATION 
D'ENGAGER LA 
PROCÉDURE 
D'ACQUISITION

Séance Ordinaire du 16 décembre 2025

Nombre de Conseillers
en exercice : 34

Membres présents : 26

Absent : 1

Excusés : 7

Le  Conseil  Municipal  de  la  Ville  du  BOUSCAT,  dûment
convoqué  le  10  décembre  2025 par  Monsieur  le  Maire,
s'est assemblé au lieu Ordinaire de ses séances sous la
présidence  de  Monsieur  Patrick  BOBET,  le  16  décembre
2025.

Présents : Patrick BOBET, Gwénaël LAMARQUE, Emmanuelle

ANGELINI, Jean-Georges MICOL, Mathilde FERCHAUD, Maël

FETOUH,  Françoise  COSSECQ,  Alain  MARC,  Marie

Emmanuelle DA ROCHA, Nathalie SOARES, Alain GERARD,

Sandrine  JOVENE,  Bruno  QUERE,  Armelle  ABAZIOU

BARTHELEMY,  Bérengère  DUPIN,  Benjamin  DUGERS,

Géraldine  AUDEBERT,  Daphné  GAUSSENS,  Thomas

BURGALIERES,  Sarah  DEHAIL,  Xavier  DE  JAVEL,  Damien

ROUSSEAU, Didier PAULY, Jean-Jacques HERMENCE, Claire

LAYAN, Patrick ALVAREZ.

Excusés  avec  procuration :  Philippe  FARGEON (à  Bérengère

DUPIN),  Michel  MENJUCQ (à Françoise COSSECQ),  Daniel

BALLA (à Alain MARC), Guillaume ALEXANDRE (à Mathilde

FERCHAUD), Grégoire REYDIT (à Maël FETOUH), Jonathan

VANDENHOVE  (à  Jean-Georges  MICOL),  Julie-Anne

BROUSSIN (à Sandrine JOVENE).

Absent : M. Maxime JOYEZ.

Secrétaire : Armelle BARTHELEMY
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CONSEIL MUNICIPAL DU 16 DÉCEMBRE 2025

DOSSIER  N°    19 :  ETAT  D'ABANDON  MANIFESTE  DE  LA  PARCELLE  069AB79  SISE  IMPASSE
COUDOL  -  CONSTATATION  DÉFINITIVE  -  AUTORISATION  D'ENGAGER  LA  PROCÉDURE
D'ACQUISITION

RAPPORTEUR : Gwénaël LAMARQUE

La parcelle AB79 est constituée de l’impasse Coudol, elle appartient à Monsieur Pierre Cazimajou, décédé
depuis le 30 mars 2020.

La partie qui débouche du côté de la rue Coudol est constituée à moitié d’un revêtement en béton, l’autre
moitié  du chemin étant  couvert  de  terre  sans  revêtement.  La partie  en béton est  très  abimée à  certains
endroits  avec  de  larges  fissures  et  des  crevasses  pouvant  présenter  un  risque  de  trébuchement  et  de
dommages accidentels. L’autre moitié du chemin en terre est envahie par la végétation de type herbacée et
arbustive.

Les deux autres parties de l’impasse Coudol débouchant respectivement sur la rue Lansade et sur la rue
Bonnaous ne sont pas aménagées avec un revêtement particulier,  il  s’agit  de chemins en terre avec des
gravillons et de la végétation de type herbacée qui pousse sur les côtés.

L’impasse n’est  manifestement  plus  entretenue depuis  longtemps,  des  travaux permettant  le retour  à  un
entretien normal de celle-ci s’avèrent donc nécessaires afin de faire cesser l’état d’abandon.

De plus, l’impasse Coudol est située juste à côté de l’École élémentaire Centre 1, ce qui en fait un chemin
écolier ouvert à la circulation douce et utilisé par les usagers. De ce fait, la réalisation de travaux permettant
de sécuriser la voie, qui est actuellement fortement dégradée, est nécessaire.

Un procès-verbal  provisoire constatant  l’état  manifeste d’abandon a donc été dressé le 22 avril 2025 et
transmis au notaire en charge de la succession demandant de mettre fin à cet état d’abandon. A ce jour, les
propriétaires ayant droit ne se sont pas manifestés et la parcelle demeure non entretenue. Un procès-verbal
définitif constatant cet état a donc été pris le 12 novembre dernier.

Il convient à présent, pour un motif de sécurité et de salubrité publique et dans l’intérêt général , d’engager la
procédure qui permettra à Bordeaux Métropole, compétente en matière d’aménagement de voirie, d’acquérir
le bien par voie amiable ou par voie d’expropriation pour cause d’utilité publique.

VU les articles L2243-1 à L. 2243-4 du Code général des collectivités territoriales relatifs à la déclaration de
parcelle en état d’abandon manifeste,

VU le procès-verbal provisoire dressé le 22 avril 2025, notifié le 21 mai 2025 à Maître Guillaume CORTI,
notaire à Blanquefort, en sa qualité de notaire chargé de la succession de Monsieur Pierre CAZIMAJOU,
propriétaire de la parcelle concernée,

VU le procès-verbal définitif de l’état d’abandon manifeste, dressé le 12 novembre  2025 par Monsieur le
Maire, constatant que la parcelle cadastrée 069AB79, située impasse Coudol au Bouscat, demeure à ce jour
non entretenue et sans occupant à titre habituel,

VU les certificats de publicité et d’affichage établis conformément à la réglementation en vigueur,

Considérant que le bien précité présente un état d’abandon manifeste au sens de l’article L.2243-1 du Code
général des collectivités territoriales,

Considérant  que  cet  état  d’abandon  compromet  la  sécurité  et  la  salubrité  publiques  et  nuit  au  bon
aménagement du territoire, la parcelle concernée se situant à proximité immédiate de l’École élémentaire
Centre 2 et constituant un chemin écolier,
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Considérant qu’il y a lieu, dans l’intérêt général, d’engager la procédure permettant l’acquisition de ce bien
soit par voie amiable, soit, à défaut, par voie d’expropriation pour cause d’utilité publique, conformément à
l’article L.2243-4 du Code général des collectivités territoriales,

Considérant que Bordeaux Métropole est compétente en matière d’aménagement de voirie et porte un projet
d’aménagement de l’impasse Coudol,

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :

Article 1  : DECIDER, en application de l’article L2243-3 du Code général des collectivités territoriales, 
de  déclarer  l’état  d’abandon manifeste  de la  parcelle  située impasse Coudol  au Bouscat,  
cadastrée 069AB79,

Article 2  : DECIDER de poursuivre  l’expropriation au profit  de  Bordeaux Métropole,  Etablissement  
Public  de Coopération Intercommunale,  en vue d’une opération d’aménagement  d’intérêt  
collectif,

Article 3  : AUTORISER  Mme la Présidente de Bordeaux Métropole à engager toutes les démarches  
nécessaires en vue de l’acquisition de ladite parcelle au profit de Bordeaux Métropole, soit par
voie amiable, soit par voie d’expropriation pour cause d’utilité publique, conformément aux 
articles L2243-3 et L2243-4 du Code général des collectivités territoriales et par le Code de 
l’expropriation,

Article   4  : AUTORISER Mme la Présidente de Bordeaux Métropole à constituer un dossier présentant le 
projet  simplifié d’acquisition publique,  ainsi  que l’évaluation sommaire de son coût,  et  à  
définir les modalités de mise à disposition de ce dernier au public,

Article   5  : AUTORISER Mme la Présidente de Bordeaux Métropole à accomplir toutes les formalités  
entrainées par ce projet ainsi qu’à signer les actes et tous les autres documents à intervenir.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ :
33 voix POUR

Fait et délibéré le 16 décembre 2025

LE MAIRE,

Patrick BOBET

Le/La secrétaire de séance,

Armelle BARTHELEMY
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Direction Urbanisme et Cadre de vie
    N° 11/2025 

Procès-verbal provisoire de l’état d’abandon manifeste de la 
parcelle cadastrée 069AB79

Commune du Bouscat 

Vu les articles L. 2243-1 à L. 2243-4 du Code général des collectivités territoriales relatifs à la 
déclaration de parcelle en état d’abandon manifeste ;

Vu le courriel de M. Alexandre LEVY du 14.09.2024, signalant l’abandon total et l’absence 
d’entretien de la parcelle posant des problèmes sanitaires et sécuritaires, 

Je soussigné Patrick BOBET, maire de la commune du Bouscat (33110), rapporte les faits 
suivants : 

Des agents assermentés se sont rendus le mardi 22 avril 2025 à l’impasse Coudol au Bouscat, 
correspondant à la parcelle cadastrée 069AB79 et appartenant à Monsieur Pierre CAZIMAJOU, 
décédé depuis le 30 mars 2020. Les faits suivants ont été constatés :

Le chemin de l’impasse Coudol qui débouche du côté de la rue Coudol est constitué sur la 
longueur à moitié d’un revêtement en béton d’un côté, l’autre moitié du chemin était couvert 
de terre sans revêtement. La partie faite en béton est très abimée à certains endroits avec de 
larges fissures et des crevasses pouvant présenter un risque de trébuchement et de dommages 
accidentels. L’autre moitié du chemin en terre est envahi par la végétation de type herbacée et 
arbustive.  

Les deux autres parties de l’impasse Coudol débouchant respectivement sur la rue Lansade et 
sur la rue Bonnaous ne sont pas aménagés avec un revêtement particulier, il s’agit de chemins 
en terre avec des gravillons et de la végétation de type herbacée qui pousse sur les côtés. 

L’impasse n’est manifestement plus entretenue depuis longtemps, des travaux permettant le 
retour à un entretien normal de celle-ci s’avèrent donc nécessaires afin de faire cesser l’état 
d’abandon. 
De plus, l’impasse Coudol est située juste à côté de l’École élémentaire Centre 2, ce qui en fait 
un chemin écolier ouvert à la circulation douce et utilisé par les usagers. De ce fait, la réalisation 





de travaux permettant de sécuriser la voie, qui est actuellement fortement dégradée, est 
d’importance capitale.   

Le présent procès-verbal sera affiché en mairie ainsi que sur la parcelle (au niveau de l’entrée 
où l’impasse débouche sur la rue Coudol) et ce pendant une durée de trois mois. 
Il fera également l’objet d’une insertion dans deux journaux diffusés dans le département : Sud-
Ouest et Courrier de Gironde. 
Enfin, il sera notifié à Maître Guillaume CORTI, 12 rue Tastet-Girard BP 12, 33291 BLANQUEFORT 
CEDEX, notaire chargé de la succession de Monsieur Pierre CAZIMAJOU, propriétaire de la 
parcelle 069AB79 et décédé depuis le 30 mars 2020.

TEXTES REGLEMENTAIRES

Code général des collectivités territoriales
Livre II : Administration et services communaux
Titre IV : Biens de la commune
Chapitre III : Déclaration de parcelle en état d’abandon

Article L2243-1
Lorsque, dans une commune, des immeubles, parties d'immeubles, voies privées assorties 
d'une servitude de passage public, installations et terrains sans occupant à titre habituel ne sont 
manifestement plus entretenus, le maire engage la procédure de déclaration de la parcelle 
concernée en état d'abandon manifeste.

Article L2243-2
Le maire constate, par procès-verbal provisoire, l'abandon manifeste d'une parcelle, après qu'il 
a été procédé à la détermination de celle-ci ainsi qu'à la recherche dans le fichier immobilier ou 
au livre foncier des propriétaires, des titulaires de droits réels et des autres intéressés. Ce 
procès-verbal indique la nature des désordres affectant le bien auxquels il convient de remédier 
pour faire cesser l'état d'abandon manifeste.

Le procès-verbal provisoire d'abandon manifeste est affiché pendant trois mois à la mairie et 
sur les lieux concernés ; il fait l'objet d'une insertion dans deux journaux régionaux ou locaux 
diffusés dans le département. En outre, le procès-verbal provisoire d'abandon manifeste est 
notifié aux propriétaires, aux titulaires de droits réels et aux autres intéressés ; à peine de 
nullité, cette notification reproduit intégralement les termes des articles L. 2243-1 à L. 2243-4. 
Si l'un des propriétaires, titulaires de droits réels ou autres intéressés n'a pu être identifié ou si 
son domicile n'est pas connu, la notification le concernant est valablement faite à la mairie.

Article L2243-3
A l'issue d'un délai de trois mois à compter de l'exécution des mesures de publicité et des 
notifications prévues à l'article L. 2243-2, le maire constate par un procès-verbal définitif l'état 
d'abandon manifeste de la parcelle ; ce procès-verbal est tenu à la disposition du public. Le 
maire saisit le conseil municipal qui décide s'il y a lieu de déclarer la parcelle en état d'abandon 
manifeste et d'en poursuivre l'expropriation au profit de la commune, d'un établissement 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028807878
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390473&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048248675
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390475&dateTexte=&categorieLien=cid


public de coopération intercommunale ou de tout autre organisme y ayant vocation ou d'un 
concessionnaire d'une opération d'aménagement visé à l'article L. 300-4 du code de 
l'urbanisme, en vue soit de la construction ou de la réhabilitation aux fins d'habitat, soit de tout 
objet d'intérêt collectif relevant d'une opération de restauration, de rénovation ou 
d'aménagement, y compris, le cas échéant, en vue de l'implantation d'installations industrielles, 
soit de la création de réserves foncières permettant la réalisation de telles opérations.

La procédure tendant à la déclaration d'état d'abandon manifeste ne peut être poursuivie si, 
pendant le délai mentionné à l'alinéa précédent, les propriétaires ont mis fin à l'état d'abandon 
ou se sont engagés à effectuer les travaux propres à y mettre fin définis par convention avec le 
maire, dans un délai fixé par cette dernière.

La procédure tendant à la déclaration d'état d'abandon manifeste peut être reprise si les 
travaux n'ont pas été réalisés dans le délai prévu. Dans ce cas, le procès-verbal définitif 
d'abandon manifeste intervient soit à l'expiration du délai mentionné au premier alinéa, soit, à 
l'expiration du délai fixé par la convention mentionnée au deuxième alinéa.

Le propriétaire de la parcelle visée par la procédure tendant à la déclaration d'état d'abandon 
manifeste ne peut arguer du fait que les constructions ou installations implantées sur sa 
parcelle auraient été édifiées sans droit ni titre par un tiers pour être libéré de l'obligation de 
mettre fin à l'état d'abandon de son bien.

Article L2243-4

L'expropriation des immeubles, parties d'immeubles, voies privées assorties d'une servitude 
de passage public, installations et terrains ayant fait l'objet d'une déclaration d'état d'abandon 
manifeste peut être poursuivie dans les conditions prévues au présent article.

Le maire constitue un dossier présentant le projet simplifié d'acquisition publique, ainsi que 
l'évaluation sommaire de son coût, qui est mis à la disposition du public, pendant une durée 
minimale d'un mois, appelé à formuler ses observations dans des conditions précisées par la 
délibération du conseil municipal.

Sur demande du maire ou si celui-ci n'engage pas la procédure mentionnée au deuxième alinéa 
dans un délai de six mois à compter de la déclaration d'état d'abandon manifeste, le président 
de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'habitat dont 
la commune est membre ou du conseil départemental du lieu de situation du bien peut 
constituer un dossier présentant le projet simplifié d'acquisition publique, ainsi que 
l'évaluation sommaire de son coût, qui est mis à la disposition du public, pendant une durée 
minimale d'un mois, appelé à formuler ses observations dans des conditions précisées par la 
délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 
ou du département.

Par dérogation aux dispositions du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, le 
représentant de l'Etat dans le département, au vu du dossier et des observations du public, par 
arrêté :

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815166&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045211921


1° Déclare l'utilité publique du projet mentionné aux deuxième ou troisième alinéas et 
détermine la liste des immeubles ou parties d'immeubles, des parcelles ou des droits réels 
immobiliers à exproprier ainsi que l'identité des propriétaires ou titulaires de ces droits réels ;

2° Déclare cessibles lesdits immeubles, parties d'immeubles, parcelles ou droits réels 
immobiliers concernés ;

3° Indique le bénéficiaire au profit duquel est poursuivie l'expropriation ;

4° Fixe le montant de l'indemnité provisionnelle allouée aux propriétaires ou titulaires de 
droits réels immobiliers, cette indemnité ne pouvant être inférieure à l'évaluation effectuée par 
le service chargé des domaines ;

5° Fixe la date à laquelle il pourra être pris possession après paiement ou, en cas d'obstacle au 
paiement, après consignation de l'indemnité provisionnelle. Cette date doit être postérieure 
d'au moins deux mois à la publication de l'arrêté déclaratif d'utilité publique.

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département et affiché à la mairie du 
lieu de situation des biens. Il est notifié aux propriétaires et aux titulaires de droits réels 
immobiliers.

Dans le mois qui suit la prise de possession, l'autorité expropriante est tenue de poursuivre la 
procédure d'expropriation dans les conditions prévues par le code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique.

L'ordonnance d'expropriation ou la cession amiable consentie après l'intervention de l'arrêté 
prévu au présent article produit les effets visés à l'article L. 222-2 du code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique.

Les modalités de transfert de propriété des immeubles ou de droits réels immobiliers et 
d'indemnisation des propriétaires sont régies par le code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique.

Fait à Le Bouscat, le 22.04.2025

Gwenaël LAMARQUE
Premier Adjoint au Maire

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074224&idArticle=LEGIARTI000029733698&dateTexte=&categorieLien=cid
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N° 57/2025

Procès-verbal définitif de l’état d’abandon manifeste de la

parcelle cadastrée 069AB79 - Impasse Coudol

Commune du Bouscat

Nous soussignés Patrick BOBET, maire de la commune du Bouscat (33110), le 12 novembre

2025;

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et ses articles L. 2243-1 à L.2243-4,

relatifs à la déclaration de parcelles en l’état d’abandon manifeste;

Vu le procès-verbal provisoire n°11/2025 du 22 avril 2025, notifié le 21 mai 2025 à Blanquefort

à Maître Guillaume Corti (12 rue Tastet Girard à Blanquefort) en sa qualité de notaire chargé de

la succession de Monsieur Pierre Cazimajou, propriétaire de la parcelle 069AB79 et décédé le

30 mars 2020, par lettre recommandée avec accusé de réception;

Vu les attestations de parution, attestant de la publication dudit procès-verbal provisoire dans

les journaux suivants : Sud-Ouest Edition Gironde et Courrier de Gironde, les 14 et 16 mai 2025;

Vu le certificat du 31.07.2025, attestant de l’affichage dudit procès-verbal provisoire n°11/2025

en mairie du Bouscat et sur la parcelle concernée, pendant une durée de trois mois, soit du 23

avril 2025 au 23 juillet 2025, conformément aux dispositions de l’article L.2243-2 du CGCT;

Considérant qu’à l’issue du délai de trois mois prévu par ledit article, le propriétaire n’a

entrepris aucune démarche ni travaux de nature à mettre fin à l’état d’abandon manifeste de la

parcelle cadastrée 069AB79, située impasse Coudol au Bouscat;

Considérant que les formalités relatives à la constatation provisoire de l’état d’abandon

manifeste ont été régulièrement accomplies;

Considérant que le bien susvisé demeure manifestement non entretenu, inoccupé à titre

habituel et présente un état de dégradation caractéristique de l’abandon manifeste, tel que

constaté sur les lieux:

Le chemin de l’impasse Coudol qui débouche du côté de la rue Coudol est constitué pour

partie d’un revêtement béton et pour partie de terre dépourvue d’aucun revêtement. La partie

faite en béton est très abimée à certains endroits avec de larges fissures et des crevasses

pouvant présenter un risque de trébuchement et de dommages accidentels. L’autre moitié du

chemin en terre est envahi par la végétation de type herbacée et arbustive.





• Les deux autres chemins de l’impasse Coudol débouchant respectivement sur la rueLansade et sur la rue Bonnaous ne sont pas aménagés avec un revêtement particulier, il s’agitde chemins en terre non entretenus avec des gravillons et de la végétation de type herbacée quipousse sur les côtés;

• La parcelle n’a fait l’objet d’aucun entretien depuis de nombreuses années, et de ce faitdes travaux permettant le retour à un entretien normal de celle-ci s’avèrent nécessaires afin defaire cesser l’état d’abandon.

• Au surplus, l’impasse Coudol est située à proximité de l’École élémentaire Centre 2, cequi en fait un chemin écolier ouvert à la circulation utilisé par les enfants et les usagers. De cefait, la réalisation de travaux de remise en état pour assurer la sécurité et la praticabilité deslieux, qui sont actuellement fortement dégradés, est d’importance capitale.

EN CONSÉQUENCE,

Nous, Maire de la commune du E3ouscat,

CONSTATONS A TITRE DEFINITIF l’état d’abandon manifeste du bien en cause.

De quoi nous avons dressé le présent procès-verbal définitif qui a été clos le 12 novembre 2025à 11h, heure légale, et qui restera en mairie à la disposition du public, conformément à laréglementation en vigueur, pendant une durée minimum d’un mois, et avons signé.

TEXTES REGLEMENTAIRES

Code général des collectivités territoriales
Livre Il: Administration et services communaux
Titre IV: Biens de la commune
Chapitre III: Déclaration de parcelle en état d’abandon

Article L2243-1

Lorsque, dans une commune, des immeubles, parties d’immeubles, voies privées assortiesd’une servitude de passage public, installations et terrains sans occupant à titre habituel ne sontmanifestement plus entretenus, le maire engage la procédure de déclaration de la parcelleconcernée en état d’abandon manifeste.

Article L2243-2

Le maire constate, par procès-verbal provisoire, l’abandon manifeste d’une parcelle, après qu’ila été procédé à la détermination de celle-ci ainsi qu’à la recherche dans le fichier immobilier ouau livre foncier des propriétaires, des titulaires de droits réels et des autres intéressés. Ceprocès-verbal indique la nature des désordres affectant le bien auxquels il convient de remédierpour faire cesser l’état d’abandon manifeste.

Le procès-verbal provisoire d’abandon manifeste est affiché pendant trois mois à la mairie etsur les lieux concernés; il fait l’objet d’une insertion dans deux journaux régionaux ou locauxdiffusés dans le département. En outre, le procès-verbal provisoire d’abandon manifeste estnotifié aux propriétaires, aux titulaires de droits réels et aux autres intéressés ; à peine denullité, cette notification reproduit intégralement les termes des articles L. 2243-1 à L. 2243-4.



Si l’un des propriétaires, titulaires de droits réels ou autres intéressés n’a pu être identifié ou si

son domicile n’est pas connu, la notification le concernant est valablement faite à la mairie.

Article L2243-3

A l’issue d’un délai de trois mois à compter de l’exécution des mesures de publicité et des

notifications prévues à l’article L. 2243-2, le maire constate par un procès-verbal définitif l’état

d’abandon manifeste de la parcelle ; ce procès-verbal est tenu à la disposition du public. Le

maire saisit le conseil municipal qui décide s’il y a lieu de déclarer la parcelle en état d’abandon

manifeste et d’en poursuivre l’expropriation au profit de la commune, d’un établissement public

de coopération intercommunale ou de tout autre organisme y ayant vocation ou d’un

concessionnaire d’une opération d’aménagement visé à l’article L. 300-4 du code de

l’urbanisme, en vue soit de la construction ou de la réhabilitation aux fins d’habitat, soit de tout

objet d’intérêt collectif relevant d’une opération de restauration, de rénovation ou

d’aménagement, y compris, le cas échéant, en vue de l’implantation d’installations industrielles,

soit de la création de réserves foncières permettant la réalisation de telles opérations.

La procédure tendant à la déclaration d’état d’abandon manifeste ne peut être poursuivie si,

pendant le délai mentionné à l’alinéa précédent, les propriétaires ont mis fin à l’état d’abandon

ou se sont engagés à effectuer les travaux propres à y mettre fin définis par convention avec le

maire, dans un délai fixé par cette dernière.

La procédure tendant à la déclaration d’état d’abandon manifeste peut être reprise si les travaux

n’ont pas été réalisés dans le délai prévu. Dans ce cas, le procès-verbal définitif d’abandon

manifeste intervient soit à l’expiration du délai mentionné au premier alinéa, soit, à l’expiration

du délai fixé par la convention mentionnée au deuxième alinéa.

Le propriétaire de la parcelle visée par la procédure tendant à la déclaration d’état d’abandon

manifeste ne peut arguer du fait que les constructions ou installations implantées sur sa

parcelle auraient été édifiées sans droit ni titre par un tiers pour être libéré de l’obligation de

mettre fin à l’état d’abandon de son bien.

Article L2243-4

L’expropriation des immeubles, parties d’immeubles, voies privées assorties d’une servitude de

passage public, installations et terrains ayant fait l’objet d’une déclaration d’état d’abandon

manifeste peut être poursuivie dans les conditions prévues au présent article.

Le maire constitue un dossier présentant le projet simplifié d’acquisition publique, ainsi que

l’évaluation sommaire de son coût, qui est mis à la disposition du public, pendant une durée

minimale d’un mois, appelé à formuler ses observations dans des conditions précisées par la

délibération du conseil municipal.

Sur demande du maire ou si celui-ci n’engage pas la procédure mentionnée au deuxième alinéa

dans un délai de six mois à compter de la déclaration d’état d’abandon manifeste, le président

de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d’habitat dont

la commune est membre ou du conseil départemental du lieu de situation du bien peut

constituer un dossier présentant le projet simplifié d’acquisition publique, ainsi que

l’évaluation sommaire de son coût, qui est mis à la disposition du public, pendant une durée

minimale d’un mois, appelé à formuler ses observations dans des conditions précisées par la

délibération de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale

ou du département.



Par dérogation aux dispositions du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, lereprésentant de l’Etat dans le département, au vu du dossier et des observations du public, pararrêté:

1° Déclare l’utilité publique du projet mentionné aux deuxième ou troisième alinéas etdétermine la liste des immeubles ou parties d’immeubles, des parcelles ou des droits réelsimmobiliers à exproprier ainsi que l’identité des propriétaires ou titulaires de ces droits réels;

2° Déclare cessibles lesdits immeubles, parties d’immeubles, parcelles ou droits réelsimmobiliers concernés;

3° Indique le bénéficiaire au profit duquel est poursuivie l’expropriation;

4° Fixe le montant de l’indemnité provisionnelle allouée aux propriétaires ou titulaires de droitsréels immobiliers, cette indemnité ne pouvant être inférieure à l’évaluation effectuée par leservice chargé des domaines;

5° Fixe la date à laquelle il pourra être pris possession après paiement ou, en cas d’obstacle aupaiement, après consignation de l’indemnité provisionnelle. Cette date doit être postérieured’au moins deux mois à la publication de l’arrêté déclaratif d’utilité publique.

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département et affiché à la mairie dulieu de situation des biens. Il est notifié aux propriétaires et aux titulaires de droits réelsimmobiliers.

Dans le mois qui suit la prise de possession, l’autorité expropriante est tenue de poursuivre laprocédure d’expropriation dans les conditions prévues par le code de l’expropriation pourcause d’utilité publique.

L’ordonnance d’expropriation ou la cession amiable consentie après l’intervention de l’arrêtéprévu au présent article produit les effets visés à l’article L. 222-2 du code de l’expropriationpour cause d’utilité publique.

Les modalités de transfert de propriété des immeubles ou de droits réels immobiliers etd’indemnisation des propriétaires sont régies par le code de l’expropriation pour cause d’utilitépublique.

Le Bouscat, le 12/11/2025

Gwenaèl LAMARQUE
Premier Adjoint au Maire


